	COMITE TECHNIQUE LOCAL D’ETABLISSEMENT
DU GROUPEMENT HOSPITALIER SUD
PROCES VERBAL

SEANCE DU MARDI 23 JUIN 2015


Durée de la séance : 8h 30 – 10h20
ASSISTAIENT A LA REUNION :

PRESIDENT : Monsieur SERVANT, Directeur du GH Sud
MEMBRES TITULAIRES
CGT : 

Madame BURIANNE, Madame DEPLANCHE, Monsieur MUCI, Monsieur JENNANE en remplacement de Monsieur BRETON, Monsieur ESPOSITO. 
CFDT : 



Madame BOUCHET, Madame LOPEZ en remplacement de Madame MOCHON,  Madame ROLLAT, Monsieur PERRICHON, Monsieur RAS.
SUD SANTE : 

Madame LUZIER, Monsieur BONOMO, Monsieur GROS en remplacement de Madame MARTIN.
UNSA :
Monsieur PONS.

REPRESENTANT DE LA COMMISSION MEDICALE LOCALE D’ETABLISSEMENT :
Monsieur le Professeur VALETTE, absent.

ASSISTAIENT EGALEMENT A LA REUNION :

Monsieur ALLOUARD, Directeur Référent PAM d’urgence et de chirurgie.

Monsieur DUCOLOMB, Directeur Adjoint du GHS et Directeur des Ressources Humaines.
Monsieur GOBENCEAUX, Directeur du Pôle Clientèle, Services financiers et Services économiques.
Madame POGNANTE, Attachée d’administration.

Monsieur le directeur ouvre la séance à 8h30 en donnant la parole à Monsieur Gobenceaux pour une information sur le projet de simplification des procédures d’admission. L’objectif est triple : fluidifier au maximum le parcours des patients déjà connus, valoriser les compétences et le travail des personnels d’admission et mettre en place de nouveaux parcours en garantissant la qualité des soins, l’identito-vigilance et la bonne facturation des dossiers.
La phase diagnostic a commencé la semaine dernière pour une durée de trois semaines avec la mise à plat des difficultés rencontrées dans les antennes d’admission, en se positionnant coté patient, coté guichet et coté plateau de consultation, également dans les interfaces entre bureau des admissions et services de soins. Pendant cette phase, le parcours du patient sera étudié, ainsi que l’apport des outils actuels (difficultés d’utilisation de MY HCL par les patients).

L’objectif en septembre est d’identifier les premiers axes d’amélioration du circuit d’admission pour les patients au parcours simple (déjà connus) puis de mettre en place les premiers axes d’action.

Le représentant du Syndicat CGT demande des précisions sur le troisième objectif.

Monsieur Gobenceaux précise qu’il s’agit de garantir la qualité de la facturation qui ne doit pas être affectée par les modifications d’organisation.
Le représentant du Syndicat CGT accueille favorablement ce projet car le bureau des admissions connaît des difficultés du fait d’une longue attente des patients génératrice d’une montée de l’agressivité.
Monsieur le directeur annonce l’ordre du jour qui comporte deux dossiers présentés pour avis et un dossier présenté pour information.
I. DOSSIERS PRESENTES POUR AVIS
●  Réorganisation de la gériatrie (document joint en annexe)

Le représentant du Syndicat CFDT demande à lire une déclaration de son organisation syndicale relative à ce projet (déclaration jointe en annexe).

Monsieur le directeur précise qu’il s’agit d’un projet transversal qui doit se décliner par groupement hospitalier puisqu’il consiste à rattacher à chaque groupement MCO un établissement gériatrique. La Direction Générale a souhaité une présentation en CTEL afin que les membres du CTCE disposent des avis et débats locaux. Il est difficile de se prononcer sans avoir une vision d’ensemble du projet mais saisir le CTCE sans donner des éléments sur le projet aux CTEL pourrait être considéré comme un manque d’information avant la saisine du comité technique central d’établissement. 
Le représentant du Syndicat Sud Santé fait observer que le projet annonce l’Institut du vieillissement en lieu et place du PAM de gériatrie mais il ne semble pas, à la lecture du dossier, que le PAM de gériatrie disparaisse.
Monsieur le directeur répond que l’Institut du vieillissement se substitue au PAM de gériatrie.

En 2006, la gériatrie s’est constituée en groupement hospitalier associé à un PAM transversal. La direction de la gériatrie disparaît aujourd’hui et le PAM devient l’Institut du vieillissement qui sera chargé de l’animation médicale, de la définition de la stratégie médicale, de la définition de la politique des soins en gériatrie. Les HCL et les responsables médicaux (Pr Bonnefoy, Pr Krolak Salmon, Dr Comte) ont la volonté de renforcer ce pôle. Ce sera ensuite à chaque Groupement de mettre en œuvre cette politique et d’assurer la gestion quotidienne.
Le représentant du Syndicat CGT demande comment et où seront traités les problèmes de la gériatrie s’il n’y a plus de CTEL de gériatrie.
Monsieur le Directeur répond que le CTEL de gériatrie disparaît mais les problèmes de gériatrie seront évoqués dans le cadre du CTEL du GH Sud, comme le sont actuellement ceux de l’Hôpital Henry Gabrielle. Il y a déjà une centaine de lits de gériatrie au CHLS et dans l’avenir, il n’y aura pas deux gériatries (CHLS et A. CHARIAL) mais une seule. Sans doute au départ, ces services seront considérés séparément, avec des questions qui se poseront sur le devenir de l’Hôpital Antoine Charial.
Le représentant du Syndicat CGT évoque la fermeture de l’Hôpital Henry Gabrielle en 2025.
Monsieur le directeur répond qu’il est impossible de s’engager sur une perspective aussi lointaine. Des réflexions sont en cours sur le devenir de la localisation des activités de rééducation réalisées à H. Gabrielle mais aucun calendrier n’est arrêté. 
Le représentant du Syndicat CGT souligne que le pavillon Michel Perret fait tellement partie du CHLS que son organisation syndicale ne s’est jamais adressée au PAM de gériatrie.
Monsieur le directeur précise que l’Hôpital Charial fera partie du GH Sud.
Le représentant du Syndicat CGT demande si son CHSCT sera maintenu et qui en sera le directeur.
Monsieur le directeur répond que le directeur de groupement est le Directeur de l’ensemble des établissements rattachés au groupement. Quant au CHSCT, il sera maintenu et traitera des conditions de travail sur le site de l’Hôpital Charial. Le CTEL et la CME locale traiteront de dossiers concernant le groupement hospitalier dans son ensemble.
Le représentant du Syndicat CFDT souhaite savoir si les agents de l’Hôpital Charial seront rattachés au Groupement Sud pour la formation.

Monsieur Ducolomb répond par l’affirmative. Ce projet apporte un plus aux personnels soignants qui ne sont pas impactés mais qui pourront plus facilement changer de poste et réintégrer le MCO. Il y aura sans doute un agent dédié à la formation sur l’établissement Charial, qui fera le lien avec le plan de formation du GH Sud. Lors du point spécifique sur la formation présenté par le PAM, il y aura un point spécifique sur la formation gériatrique qui englobera le court séjour du CHLS, Michel Perret et l’Hôpital Charial.
Le représentant du Syndicat CGT demande si les membres du CTEL de gériatrie seront intégrés au CTEL du groupement de rattachement.
Monsieur le directeur  suggère de poser la question à la Direction Générale.
Le représentant du Syndicat CGT fait remarquer que le CTEL de gériatrie annonçait une suppression de 15,7 ETP alors que le document du CTEL du GH Sud mentionne une suppression de 12 ETP.
Monsieur Ducolomb précise que le projet ne concernera pas plus de quinze ETP. D’autre part, les douze ETP visent les trois établissements gériatriques, ce qui revient, pour l’Hôpital Charial qui fait travailler quatre cents agents, à une suppression de quatre postes. Il y a eu des réorganisations au CHLS plus importantes pour des services d’une vingtaine d’agents. Les suppressions auront lieu dans les secteurs administratifs et viseront des fonctions d’encadrement à l’occasion de départs à la retraite.
Monsieur le Directeur  explique qu’il est difficile aujourd’hui d’attirer des médecins à l’Hôpital Charial, dans le contexte d’une fermeture à terme de l’établissement. Il faudra travailler sur les mesures à prendre en court séjour et soins de suite pour donner de la visibilité aux professionnels qui exercent dans ces services. 

Le représentant du Syndicat CGT souhaite avoir un chiffrage de l’économie en ressources humaines.
Monsieur le Directeur souligne que l’économie est difficilement quantifiable à ce stade. Monsieur Ducolomb ajoute que s’il y a un agent, sur les quatre ETP à supprimer, qui doit partir en juin 2016, le poste sera maintenu jusqu’à son départ et l’économie sera alors inférieure à vingt mille euros. 

Le représentant du Syndicat CGT se pose la question de l’intérêt de ce dossier.
Monsieur le directeur  répond qu’outre la dimension économique du projet, il y a un intérêt managérial et territorial pour l’organisation de la gériatrie. 
Le représentant du Syndicat CGT demande à quoi correspondent les 25,5 ETP figurant page 9 du document de présentation au bas du tableau des services du GHS.

Monsieur le directeur répond que ce chiffre correspond au nombre d’agents concernés par le regroupement CHLS/Charial.
Le représentant du Syndicat CGT se fait confirmer par Monsieur le directeur que ce chiffre représente 25,5 ETP de l’Hôpital Charial. Il demande si les quatre ETP sont à ôter de ce chiffre.
Monsieur Ducolomb indique que les 25,5 ETP  représentent le personnel qui travaillera sur le CHLS ou sur l’Hôpital Charial après réalisation des économies de personnel.
Le représentant du Syndicat CGT souligne que les personnels seront mutualisés et polyvalents.
Monsieur Ducolomb répond qu’il est précisément en train de travailler ce point en ce moment : des choix sont à faire sur le maintien ou non sur place des agents administratifs.
Le représentant du Syndicat CGT demande des précisions sur l’absentéisme à l’Hôpital Charial.
Monsieur le directeur indique que cette question sera abordée en CHSCT. Monsieur Ducolomb explique que l’Hôpital Charial comprend environ 250 ETP. Seulement 25 ETP entrent dans le projet, ce qui signifie que 90% du personnel de l’Hôpital Charial ne sont pas concernés. Sur les 25 ETP (environ trente agents), plus de la moitié resteront sur le site (sécurité, régie) mais ils retireront du projet plus de souplesse pour prendre leur congés du fait de leur intégration à l’équipe plus importante du GH Sud. Globalement, il n’y aura pas de dégradation des conditions de travail.

Le représentant du Syndicat CGT souhaiterait obtenir les chiffres du personnel concerné par le projet, avec les ETP car la lecture du document laisse entrevoir la disparition de certains secteurs comme le jardin, le service funéraire, etc. Des postes seront sans doute encore supprimés dans l’avenir.
Monsieur Ducolomb répond que la réflexion sur l’évolution des services comme le service funéraire n’est pas terminée.
Le représentant du Syndicat CGT souligne que les dossiers sont présentés aux instances avec un nombre défini d’ETP, puis des modifications non prévues au départ interviennent comme la privatisation de certains secteurs.
Monsieur le directeur précise que le nombre d’agents par secteur sera diffusé. Par ailleurs, le dossier présenté à la séance porte sur l’impact de la suppression de la direction de la Gériatrie et du rattachement des services qu’elle gérait aux directions de groupements hospitaliers. Effectivement, cette réorganisation n’est pas exclusive des changements qui seront à conduire dans les années futures.

Le représentant du Syndicat CGT s’étonne du rattachement de l’Hôpital Charial au GH Sud car ils sont géographiquement éloignés.
Monsieur le directeur explique que les deux sites sont distants d’un peu moins de six kilomètres, (moins de trois kilomètres avec l’Hôpital Henry Gabrielle). Il y a aussi une raison de filière : les établissements gériatriques Charial, Charpennes et Garraud prennent des patients de différents hôpitaux HCL voire hors HCL. L’Hôpital Charial prend plutôt des patients du CHLS, l’Hôpital Garraud prend majoritairement des patients de HEH.

Le représentant du Syndicat SUD Santé demande ce que deviendra le long séjour aux HCL.
Monsieur le directeur indique qu’il s’agit d’une question politique qui relève de l’Institut du vieillissement et de la Direction Générale. Le groupement hospitalier Sud prend l’activité de l’Hôpital Charial telle qu’elle est aujourd’hui.

Le représentant du Syndicat SUD Santé insiste sur l’importance de créer des cantous pour les malades Alzheimer car ces structures sont actuellement insuffisantes.
Monsieur le directeur convient de cette nécessité mais précise que ce n’est pas l’objet du dossier présenté. 

Le représentant du Syndicat SUD Santé souligne que, souvent,  les personnes âgées hospitalisées en court séjour gériatrique se dégradent du fait de l’hospitalisation et doivent être accompagnées jusqu’à la fin, pendant un an ou plus. Il ne s’agit plus alors de court séjour.
Monsieur le directeur répond que la  direction du GH Sud est vigilante sur ces situations examinées en commission des séjours longs. Monsieur Gobenceaux souhaite donner des éléments complémentaires sur le volet social en abordant le projet comme une opportunité pour le CHLS du fait d’un apport supplémentaire de capacité en lits de court séjour gériatrique (la commission de séjour long est souvent confrontée à des situations de blocage pour des patients qui ne peuvent pas être placés facilement en établissement HCL). L’autre opportunité est une meilleure connaissance des structures d’aval par une présence à l’Hôpital Charial, ainsi que du lien avec les filières et des conventionnements possibles avec ces structures. Sur le volet services supports (services économiques, bureau des admissions), il y a à l’Hôpital Charial une problématique de perte de compétences. Par exemple la régie doit fermer en raison de l’absence d’attractivité de personnel compétent. Il faudra travailler pour voir comment faire bénéficier l’Hôpital Charial des compétences du CHLS et faire face à cette problématique des compétences.

Le représentant du Syndicat CGT soulève le problème de l’assurance automobile des personnels en cas de lieux professionnels multiples. Les compagnies d’assurances sollicitées donnent en réponse unanime que les agents doivent souscrire un contrat d’assurances déplacements professionnels pour être couverts, ce qui implique une prime plus onéreuse.
Monsieur Ducolomb donnent les règles qui sont très simples et ont déjà été expliquées en CHSCT de l’Hôpital Henry Gabrielle : en cas de déplacement, les agents doivent utiliser les transports en commun (ticket remboursé par les HCL), à défaut, un véhicule des HCL, à défaut, leur véhicule personnel.
L’agent qui se déplace à la demande de l’employeur est couvert par ce dernier. Les assureurs des HCL et la Direction des affaires juridiques sont clairs sur la situation d’un agent qui prend son véhicule personnel pour convenance personnelle (par exemple parce qu’il ne veut pas retourner sur le site pour rendre le véhicule) mais de manière exceptionnelle (mais qui peut être par exemple deux fois en une semaine) : il est couvert sans majoration de son assureur. Si l’assureur personnel imposait une majoration, la direction du Personnel demande à être avertie : à ce jour, elle n’a eu aucun retour.
Monsieur le directeur fait procéder au vote de l’avis à main levée :

14 votants : 

CONTRE : CGT : 5 voix



       CFDT : 5 voix

       


       SUD Santé sociaux : 3 voix

 
                   UNSA Santé : 1 voix

Monsieur le directeur constate que l’avis est unanimement défavorable et annonce une seconde présentation du dossier au CTEL du 3 juillet 2015.
 

●  Néonatologie : 3 berceaux supplémentaires – soins intensifs

Monsieur le directeur ouvre le débat. 
Le représentant du Syndicat CGT souligne l’absence de modification dans le tableau  « ressources humaines en renfort » : IDE puer ou IDE, alors que cela avait fait l’objet d’une discussion en CHSCT.Il évoque par ailleurs la qualité médiocre de l’article paru dans la presse. Il contactera l’auteur de l’article.
Monsieur le Directeur répond qu’il n’a pas été sollicité pour cet article. De plus, lorsqu’il s’exprime devant la presse, il le fait au nom de la direction, pas au nom des syndicats.
Le représentant du Syndicat CFDT rappelle la demande de communication des roulements faite par son organisation syndicale en CHSCT.
Monsieur Ducolomb explique que les trames de roulement ont été communiquées à l’encadrement avec lequel un travail est en cours actuellement pour vérifier si cela peut fonctionner. Six ETP vont être recrutés, IDE et IDE PUER. La mise en œuvre est prévue à l’automne.
Monsieur le directeur met l’accent sur la forte préoccupation de réaliser 2500 accouchements.
Le représentant du Syndicat SUD Santé fait observer que la maternité rattrape le retard dans le nombre des accouchements mais la place manque.
Monsieur le directeur explique qu’il a défendu ce projet d’augmentation de la capacité de la maternité en misant sur une montée en puissance rapide. Il y a eu récemment un pic d’activité mais, au mois de mars, les chiffres faisaient apparaître un nombre d’accouchements inférieur à l’an dernier. L’activité a augmenté au mois d’avril mais cette tendance doit persister pour atteindre l’objectif des 2500 accouchements. L’épisode du pic d’activité soutenue durant une nuit a été géré par le personnel hospitalier et sans retour négatif à la direction.
Le représentant du Syndicat CGT fait remarquer qu’un mauvais accueil n’est pas favorable à l’image de l’hôpital.
Monsieur le directeur souligne qu’il n’a pas reçu de témoignage d’insatisfaction sur ce point.
Monsieur le directeur fait procéder au vote de l’avis à main levée :

14 votants : 

     POUR : CGT : 5 voix



       CFDT : 5 voix

       


       SUD Santé sociaux : 3 voix

 
                   UNSA Santé : 1 voix

I. DOSSIER PRESENTE POUR INFORMATION
●  Projet ORL
Monsieur le directeur explique que ce projet comporte différentes étapes. Parmi les décisions prises, l’ORL cancérologie a été installé au GH Nord, le projet de bloc céphalique au GH Sud a été abandonné, l’unité d’exploration audiologique est fermée au GH Sud, les activités étant redistribuée entre HEH et l’HFME. 

Le professeur Truy, chirurgien à HEH, succédera à la chefferie d’ORL du CHLS au départ du professeur Dubreuil. Selon le projet soutenu par le professeur Truy, la chirurgie ORL ambulatoire et les consultations avancées pourraient demeurer au CHLS.
Concernant l’activité conventionnelle, depuis le départ du professeur Ceruse, du docteur Fuchsmann et du docteur Cosmidis, le CHLS  connaît une chute de 57% de l’activité conventionnelle en chirurgie ORL. Cette chirurgie dispose de 9 lits en hospitalisation conventionnelle à l’unité 43 et utilise l’équivalent d’une salle en 10h20 et demi cinq jours sur cinq. 

L’objectif demeure de regrouper l’ORL otologique même si ce regroupement ne se fait pas à Lyon Sud. Son calendrier est en phase d’élaboration à HEH. Il sera discuté puis communiqué aux personnels concernés.

Le représentant du Syndicat CGT demande si une date est arrêtée pour le départ du CHLS des interventions sur neurinomes.
Monsieur le directeur précise qu’aucune date n’est arrêtée mais rien n’empêche l’activité ORL de se poursuivre. 

Le représentant du Syndicat CFDT fait part de l’inquiétude de son organisation syndicale pour l’avenir de l’ORL au GH Sud.

Monsieur le directeur souligne que l’enjeu n’est pas celui de l’ORL au GH Sud mais celui de l’ORL otologique à l’échelle des HCL. 
Le représentant du Syndicat CFDT évoque le départ programmé en septembre de l’audiologie et les travaux nécessaires à HEH et à l’HFME préalablement au transfert.
Monsieur le directeur répond qu’il communiquera les dates de réception des travaux  et la date prévisionnelle de transfert de l’activité.


Le représentant du Syndicat SUD Santé fait observer qu’il peut y avoir du retard.

Monsieur le directeur explique que le souci de la direction est d’informer le personnel  d’audiologie et de connaître les souhaits d’affectation des agents pour adapter l’accompagnement individuel. Peu importe la date exacte du transfert.
Le représentant du Syndicat SUD Santé demande quel sera le sort du bloc ORL du rez-de-chaussée.
Monsieur le directeur répond qu’il sera réservé au développement de la chirurgie substitutive à l’ORL cancérologie en octobre, dès l’installation de l’endoscopie au cinquième étage. Le PAM de chirurgie souhaitait que ce bloc, dont  le traitement d’air est en fin d’exploitation, soit réservé à des chirurgies peu exposées au risque nosocomial. 
Le représentant du Syndicat CGT fait observer que la chirurgie ambulatoire ne se fait pas toujours dans ses locaux ; elle est aussi réalisée au bloc de chirurgie générale.

Monsieur le directeur explique qu’en chirurgie ambulatoire, il est obligatoire de disposer d’une unité dédiée mais une plateforme chirurgicale totalement dédiée est une simple recommandation. La chirurgie ambulatoire peut se faire dans un bloc conventionnel, à condition qu’elle soit planifiée. Ce choix a été accepté par la direction et a permis la progression de l’activité ambulatoire. Le niveau de la chirurgie ambulatoire en chiffre d’activité est bon mais il doit encore parvenir à un pourcentage supérieur. La direction  a également accepté que les patients en ambulatoire sortent avec le seul « visa » du médecin anesthésiste alors que théoriquement, celui du chirurgien est aussi nécessaire avant la mise à la rue du patient. La question qui se pose maintenant est de faire de la chirurgie ambulatoire un objectif prioritaire partagé par tous les chirurgiens et non limité à quelques-uns. C’est à cette condition que cette activité pourra se développer.
Le représentant du Syndicat CGT souligne que l’objectif initial de la chirurgie ambulatoire était l’occupation des salles à 100%.
Monsieur le directeur indique que le remplissage à 100% des salles est rarement atteint. La chirurgie ambulatoire n’a pas pour rôle le remplissage des salles, mais planifiée, elle peut compléter une fin de programme opératoire. Elle a l’avantage de permettre aux personnels de terminer les dix heures d’activité soutenue de bloc par une chirurgie plus « légère ». 
Le représentant du Syndicat CGT ajoute qu’elle peut permettre une pause repas.
Monsieur le directeur lève ensuite la séance.
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